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	AVERTISSEMENT
Si le texte du sujet, de ses questions ou de ses annexes vous conduit à formuler 
une ou plusieurs hypothèses, il vous est demandé de la (ou les) formuler explicitement dans votre copie.


SUJET

	Il vous est demandé d'apporter un soin particulier à la présentation de votre copie.

Toute information calculée devra être justifiée. Les écritures comptables devront comporter les numéros et les noms des comptes et un libellé, sauf indication contraire



La société anonyme OCEAN a son siège social à Brest où elle a été créée en mai 1967.


Son activité consiste dans la conception et la réalisation de machines outils spécialisées ou d'installations "clés en main" pour l'industrie pharmaceutique. La plupart de ses clients se situent 
en France et dans la zone Euro mais aussi en Grande Bretagne et aux Etats-Unis.


La SA OCEAN a été progressivement conduite à diversifier ses activités notamment dans 
le domaine de l'ingénierie pour les industries agroalimentaires. C'est ainsi qu'est née la SA OCEAGRI dont le siège se situe à Quimper et qui est spécialisée dans ce secteur d'activité. Son capital est composé de 100 000 actions de nominal 100 E. Parmi les nombreux actionnaires de 
celle-ci on trouve la SA COPAGR1, qui détient 1 500 actions, et dont le siège se situe à Lorient. 
Afin de développer leur part de marché, grâce aux synergies entre les deux organisations, les deux sociétés envisagent de fusionner.


Dans le cercle de la SA OCEAN, on trouve également la SA OCEAPAK dont le siège 
social est à. Rennes qui conçoit et fabrique des machines d'emballage pour l'industrie laitière. 
Cette société connaît actuellement certaines difficultés.


Toutes les SA décrites dans le sujet ont adopté la forme d'organisation classique avec un 
conseil d'administration et un directeur général. Leur exercice comptable correspond à l'année 
civile. Aucune d'entre elles ne fait appel public à l'épargne. Toutes les actions sont entièrement libérées et sont des actions ordinaires disposant d'un droit de vote simple.

	DOSSIER 1 : OPERATIONS EN DEVISES –

COUVERTURE PAR ACHAT D’OPTION DE CHANGE



Après d'âpres négociations avec la société TEXASLAB, société américaine située à 
Houston et spécialisée dans la fabrication de médicaments contre le cancer, la société OCEAN a 
fini par décrocher un marché important pour la fourniture de matériels (le laboratoire spécialisé. 

En ce qui concerne le règlement la société TEXASLAB a exigé une facturation en USD.

Les conditions de paiement de la facture ainsi que les variations du cours de l'USD par rapport à 
l'Euro sont fournies en annexes 1 et 2.

Travail à faire


1.
Présentez les enregistrements nécessaires dans la comptabilité de la société OCÉAN :




(
lors de la facturation ;




(
lors de l'encaissement partiel.



(La société OCÉAN n'utilise pas les comptes de la classe 8).


2.
Constatant une baisse du cours de l'USD et redoutant une poursuite de cette baisse, la 


société OCÉAN décide de se couvrir contre le risque de change.



Le 2 novembre 2002 elle achète une option de vente de devises de 200 000 USD à


échéance au 31 janvier 2003 au prix d'exercice de 1,012 avec une prime de 6 000 €.



Le 31 décembre 2002 le prix de l'option est de 8 200 €.



En vous aidant des annexes 3 et 4, présentez l'ensemble des enregistrements 


nécessaires au 02 novembre 2002 et au 31 décembre 2002, date de clôture des 


comptes.


3.
Sachant que la société contre-passe systématiquement ses écritures d'ajustement et 


qu'elle exerce effectivement l'option au 31 janvier 2003, présentez les enregistrements


 nécessaires au 31 janvier 2003.


4.
L'opération de couverture a-t-elle été efficace ? Justifiez votre réponse.



Déterminez le résultat de change global apparaissant en comptabilité sur l'ensemble 


des opérations relatives à cette vente et analysez sa formation. Commentez.

	DOSSIER 2 : CONTRAT A LONG TERME – CONVENTION ENTRE DEUX SOCIETES



La société OCEAN a conclu le 1er septembre 2000 un contrat d'ingénierie concernant la fourniture et l'installation d'une unité de production spécialisée dans la fabrication de 
médicaments sous forme de gélules à effet accéléré, notamment dans la gamme des antalgiques et 
des analgésiques, avec la société GENACOL. Vous trouverez les données juridiques des deux sociétés en annexe 5, les informations concernant le contrat en annexe 6.

Travail à faire

1.
Précisez les conditions d'utilisation de la méthode à l'avancement.


2.
En vous aidant de l'annexe 7, présentez les écritures nécessaires à la clôture des 


exercices 2000 et 2001 ainsi qu'en 2002 en application de la méthode à l'avancement. 


On tiendra compte d'une TVA au taux normal.



Les produits contractuels et les charges engagées ont été correctement enregistrés.


3.
Analysez et commentez la répartition sur les trois exercices du résultat réalisé sur le contrat.


4.
Indiquez le régime fiscal des pertes sur contrats à long terme.



5.
Après avoir rappelé la réglementation concernant la SA, en matière de conventions 


réglementées, vous indiquerez si Monsieur JOVIAL (voir annexe 5) aurait dû 


intervenir à l'occasion du présent contrat (le cas échéant vous examinerez plusieurs 


hypothèses).

	DOSSIER 3 : EVALUATION – FUSION : ASPECTS COMPTABLES ET JURIDIQUES



Les sociétés SA OCEAGRI et SA COPAGRI ont effectivement décidé de fusionner sur la
base d'une fusion absorption placée sous le régime de faveur prévu par l'article 210-A du CGI. La société OCEAGRI absorbe la société COPAGRI.


Après négociation les deux sociétés ont convenu que l'échange des actions de la SA COPAGRI contre des actions de la SA OCEAGRI s'effectuera sur la base d'une valeur d'échange 
de chaque société composée de deux éléments :


-
l'actif net comptable corrigé (hors fonds de commerce) cri tenant compte de la fiscalité différée (au taux normal de 33 1/3 % pour ce qui est du court terme, au taux de 19 % pour 
le long terme) affectant les éléments d'actif et de passif du bilan ainsi que de la fiscalité 
différée sur les plus ou moins values de cession des biens amortissables. Par contre, il a été 
convenu de ne pas tenir compte de la fiscalité latente sur les plus ou moins values relatives 
aux éléments non amortissables (qu'ils soient nécessaires ou pas à l'exploitation) ; en effet, 
compte tenu des intentions de la société absorbante, l'imposition sur ces éléments a peu de 
chance de survenir dans un avenir proche;


-
une survaleur ou goodwill, permettant d'évaluer les différents éléments du fonds commercial au sens large (qui représente pour chacune des sociétés, compte tenu de leur 
activité, de son contenu technologique, des recherches en cours, de l'expérience du 
personnel, un élément non négligeable de leur valeur). Ce goodwill sera évalué selon les conditions énoncées dans l'annexe 10.


La valeur d'échange d'une action de la SA OCEAGRI calculée selon ces modalités, a été fixée à 
212 €


Le bilan et des informations complémentaires concernant la SA COPAGRI vous sont donnés

en annexes 8 et 9.

Travail à faire

1° partie. Aspects comptables

1.
Présentez les principales caractéristiques du régime de faveur en ce qui concerne


l'impôt sur les sociétés pour l'absorbée et pour l'absorbante, ainsi que les obligations


comptables de l'absorbante (maximum 20 lignes).


2.
Compte tenu des informations des annexes 8, 9 et 10. déterminez la valeur d'échange


de l'action de la SA COPAGRI (en arrondissant à l'unité la plus proche). 


Proposez une parité d'échange.


3.
La parité d'échange retenue est de deux actions de la SA COPAGRI contre une action 


de la SA OCEAGRI. Les deux sociétés se sont mises d'accord sur le principe d'une 


évaluation globale des apports ; celle-ci, fixée à 4 100 000 €, correspond à la valeur

 
vénale des éléments apportés avec une prise en compte partielle du goodwill.



La société OCEAGRI n'entend pas conserver en portefeuille ses propres actions


reçues de la SA COPAGRI et a décidé de procéder à leur annulation.



Déterminez :



- le montant de l'augmentation de capital réalisé par la société OCEAGRI ;



- le montant de la réduction de capital résultant de l'annulation des actions propres ;



- le montant effectif de la prime de fusion compte tenu des obligations comptables de


  la société absorbante en application du régime de faveur.



On précise que la société COPAGRI n'a pas constitué de provision pour impôts.



4.
Présentez dans la comptabilité de la société OCEAGRI les enregistrements relatifs :


- à l'augmentation de capital ;



- à l'annulation des actions propres ;



- aux imputations relatives à l'application du régime de faveur.

2° partie. Aspects juridiques

5.
La société OCEAGRI aurait-elle pu conserver en portefeuille ses propres actions ?


6.
Quelles obligations légales ont dû être respectées avant le vote par les A.G.E des deux


sociétés ?



7.
Quelles seront les conséquences de l'opération pour les salariés de la société


COPAGRI ?

	DOSSIER 4 : OPERATIONS SUR LE CAPITAL ET COMMISSARIAT AUX COMPTES



Le capital de la SA OCLAPAK s'élève à 3 000 000 €. Il est composé de 60 000 actions de 
50 €. réparties entre environ 30 actionnaires.

Le conseil d'administration. présidé par Alain LEBRETON comprend en tout cinq membres. 
Monsieur LALOU est  le commissaire aux comptes depuis juin 1999.

L’extrait du passif du bilan de la société OCEAPAK au 31 décembre 2002 et la valeur 
mathématique intrinsèque de l'action OCEAPAK sont présentés en annexe 11.


L'assemblée générale ordinaire qui s'est réunie le 10 juin 2003 avait à son ordre du jour l'affectation du résultat de l'exercice achevé en report à nouveau.


Après réflexion sur les moyens d'améliorer la situation financière de la société, les dirigeants ont décidé de convoquer une assemblée générale pour le 13 novembre 2003 afin de statuer sur la réalisation d'un "coup d'accordéon".


Cette opération se déroulerait en deux temps :


-
Première phase : il serait procédé à une réduction de capital par diminution de 3/5 de la 


valeur nominale des actions, ainsi qu'à un prélèvement sur les autres réserves afin


d'éliminer entièrement les pertes.


-
Seconde phase : une augmentation du capital (1/3 du capital résiduel) serait réalisée par


émission au pair de nouvelles actions selon les modalités suivantes :




-
conversion d'une créance de 80 000 € de la société EMBALTOUT ; 



-
apports en numéraire libérés de moitié à la souscription à raison de :




- 5 000 actions par la famille LEBRETON (qui détenait déjà 15 000 actions) ;




- le reste souscrit par la société EMBALTOUT (qui détenait déjà 10 000 actions).


L'assemblée générale a entériné la solution ci-dessus et a chargé le conseil d'administration 
de la mise en oeuvre rapide, ce qui fût fait respectivement le 25 novembre 2003 pour la première phase et le 6 décembre 2003 pour la seconde phase.

Travail à faire

1° Partie. Aspects comptables :

1.
Présenter l'enregistrement comptable correspondant à l'affectation du résultat de


l'exercice 2002.


2.
Présenter les enregistrements comptables relatifs à la réduction du capital, au 


prélèvement sur les réserves et à l'augmentation de capital.


3.
Analyser les conséquences des deux opérations (coût/avantage financier) pour chaque 


catégorie d'actionnaires (famille Lebreton, société Embaltout, autres actionnaires).

2° Partie. Commissariat aux comptes

4.
Quelles sont les obligations légales qui découlaient de la situation financière au


31 décembre 2002 ?


5.
Quel type d'assemblée générale a-t-on réuni le 13 novembre 2003 ?

6. Monsieur LALOU a-t-il dû intervenir pour la réalisation de la première phase ? 


7.
Monsieur LALOU a-t-il dû intervenir pour la réalisation de la seconde phase ?

ANNEXE 1
Conditions de paiement du contrat négocié avec la société TEXASLAB
Prix de vente négocié avec le client américain : 500 000 USD 

Conditions de paiement :
60 % à 60 jours de la facturation


le solde au 31 janvier 2003

La commande a été passée par le client le 1" mai 2002

La livraison et la facturation ont eu lieu le 1 sept 2002
ANNEXE 2

Cours de l'USD en Euro
	Cours de 1`USD
	Valeur en €

	1er mai 2002
	1,11111

	1er sept 2002
	1,02010

	1er octobre 2002
	1,01285

	1er  nov 2002
	1,01044

	1er dec 2002
	1,00624

	31 dec 2002
	0,95411

	31 janvier 2003
	0,92481


ANNEXE 3
Art 2144 (extrait) du Mémento comptable Francis Lefebvre 2003
OPTIONS DE CHANGE (ou options sur devises)
Fiscalement. il s agit d'opérations traitées sur un marché assimilé à un marché organisé.

…

OPTIONS DE CHANGE A CARACTERE DE COUVERTURE

Cas de l'achat d'option d'achat en couverture d'un élément existant ou futur, contrat qui confère 
contre paiement immédiat d'une prime, la faculté mais non l'obligation d'acheter pendant une 
période limitée, à un prix défini à l'avance, une certaine quantité de devises. 

A notre avis, en l'absence de recommandations en la matière, il est possible de s'inspirer des 
éléments suivants :

I. Lors de son acquisition, le prix payé (ou prime), représentatif d'un droit financier qui peut être 
revendu, ne constitue pas une charge. Il est, à notre avis, inscrit (par analogie avec le PCG et l'avis 
du CNC sur les options de taux d'intérêt) au compte 52 "Instruments de trésorerie". 

Le montant nominal du contrat est enregistré 'pour mémoire" en engagements. 

II. Lorsque l'option est exercée, à notre avis, le compte 52 est extourné par le débit :


a.
s'agissant d'une opération liée à une opération financière (par exemple à un


remboursement d'emprunt en monnaie étrangère) d'un sous-compte du compte 666 "Pertes


de change" (par exemple 6663 "Primes versées sur option de change") ;


b.
s'agissant d'une opération liée à une opération commerciale (paiement ou encaissement


lié à un achat ou à une vente) selon que l'on adopte une analyse :


-
opérations distinctes : compte 6663 "Primes versées sur option de change",


-
opération unique : subdivision d'un compte 60 "Achats" (ou 61/62 selon les cas) ou 


70 "Ventes".

III. Lorsque l'option est revendue, à notre avis, la perte ou le profit qui en résulte est comptabilisé par exemple dans le compte 6661 ou 7661 "Résultats sur options (devises) revendues
ou sans suite".

IV. Lorsque l'option est sans suite, à notre avis, la perte est comptabilisée dans le compte 6661 "Résultats sur options (devises) revendues ou sans suite".

V. A la clôture de l'exercice, si l'option court encore, à notre avis, par analogie avec ce que préconisent le PCG et le CNC pour les options de taux d'intérêt, les variations de valeur des options sont constatées au compte 52 "Instruments de trésorerie", la constatation du résultat qui en résulte est faite de manière symétrique à celle adoptée pour l'élément couvert, ce qui implique éventuellement l'utilisation d'un compte d'attente.

---

ANNEXE 4
Art 342-6 du Plan comptable général 1999 (extrait)

Lorsque les circonstances suppriment en tout ou partie le risque de perte, les provisions 
sont ajustées en conséquence. Il en est ainsi dans les cas suivants :

"Lorsque l'opération traitée en devises est assortie par l'entité d'une opération symétrique destinée 
à couvrir les conséquences de la fluctuation du change, appelée couverture de change, la provision
n'est constituée qu'à concurrence du risque non couvert..."

ANNEXE 5
Données _juridiques des sociétés OCEAN et GENACOL


La société OCEAN est une SA au capital de 11 000 000 € entièrement libéré, réparti entre 
environ 500 actionnaires. Le conseil d'administration est présidé par Monsieur LEBRETON (qui 
assure également la direction générale) et comprend cinq autres personnes : Madame RAGOT, Monsieur LEDUC, Monsieur SEGUIN, Madame VIDAL et la SARL LACROIX. Monsieur 
JOVIAL est le commissaire aux comptes.


La société GENACOL est également une SA, dont le capital s'élève à 3 000 000 € divisé 
en actions de 1 000 €. Monsieur VANIER préside le conseil d'administration qui est en outre composé par Monsieur ROVERT et Madame MARCHANT. Parmi les actionnaires on trouve Monsieur LEDUC qui détient 1 600 actions. Madame NICAUD est le commissaire aux comptes.

ANNEXE 6
Informations sur le contrat d'ingénierie conclu entre les sociétés OCEAN et
GENACOL

La durée de réalisation de l'infrastructure prévue est de 20 mois, soit une livraison prévue pour mai 2002.


Les informations prévisionnelles sur le contrat (en milliers d'€) dont on dispose à la clôture de l'exercice 2000 sont les suivantes :


Prix de vente négocié avec le client
4 600


Coût de revient total prévisionnel déterminé au 31/12/2000
4200


Bien que disposant d'un système de gestion prévisionnelle et de contrôle de gestion lui permettant d'évaluer à tout moment les charges relatives au contrat, les prévisions de coût effectuées en 2000 ne peuvent être considérées comme fiables :


-
l'un des principaux fournisseurs de pièces de la société, l'E.U.R.L BALIST, est en 


difficulté, on redoute qu'il ne soit contraint à déposer le bilan. La société a déjà pris


contact avec un autre fournisseur : la société ALTIMA, qui accepterait de 


l'approvisionner en cas de défaillance de la société BALIST, mais dont les prix sont


nettement plus élevés ; les acheteurs de la société OCEAN ont échoué dans leur


négociation afin de faire baisser les prix ;


-
des incertitudes techniques demeurent quant à un aspect particulier de la réalisation du


contrat : pour cette installation l'entreprise initie une nouvelle technologie, et, à la


clôture de l'exercice 2000, elle a du mal à apprécier le montant des charges relatives 


aux réglages et essais.


Toutefois à cette date, le prix négocié avec le client permet à la société OCEAN d'anticiper 
la réalisation d'un bénéfice. En effet, elle estime que les suppléments de coûts éventuels ne devraient pas dépasser 8 %. D'autre part, le client a accepté le principe d'une révision de prix, le contrat a fixé la limite de cette révision à 5 % du prix initialement prévu.

A la clôture de l'exercice 2001 on dispose des éléments suivants :


Prix de vente définitif renégocié
4 830

Coût de revient total prévisionnel(*)
4 880
(*) Réestimé avec fiabilité compte tenu des informations disponibles et de l'avancement du contrat.


Le supplément de charges prévu est de 520 milliers d'euros pour l'exercice 2001 et 160 milliers d'euros pour l'exercice 2002 :


-
la société BALIST a effectivement déposé le bilan et la société OCEAN a fait appel au 


fournisseur ALTMA ;


- il a fallu recourir à des heures supplémentaires en 2001 et il faudra encore y recourir en 


2002 afin de respecter les délais.


La société applique la méthode préférentielle de comptabilisation des contrats à long terme prévue par le règlement 99-08 du CRC : la méthode à l'avancement. Le pourcentage d'avancement est mesuré par le rapport : coût des travaux et services exécutés/coût total estimé des travaux ou services.

Les données réelles sur le contrat (en milliers d'euros) sont les suivantes :

	
	2000
	2001
	2002
	TOTAL

	Produits contractuels (facturations intermédiaires)
	1200
	1 800
	1 830
	4 830

	Coût des travaux exécutés pendant l'exercice(*)
	1 230
	2 186
	1 469
	4 885


(*) Ces travaux sont tous acceptés par le cocontractant. 

Ces coûts comprennent :


-
des coûts directement imputables au contrat (main-d'eeuvre, amortissements, sous​-


traitance...) ;


-
des coûts indirects directement rattachables à ce contrat (assurance...).

ANNEXE 7
Comité de la réglementation comptable
Règlement 99-08 du 24 novembre 1999 modifiant les dispositions du plan

comptable général relatives au traitement comptable des contrats à long terme 

ARTICLE 380-1

380-1. - Est appelé contrat à long terme, un contrat d'une durée généralement longue, 
spécifiquement négocié dans le cadre d'un projet unique portant sur la construction, la réalisation 
ou, le cas échéant, la participation en qualité de sous-traitant à la réalisation, d'un bien, d'un 
service ou d'un ensemble de biens ou services fréquemment complexes, dont l'exécution s'étend 
sur au moins deux périodes comptables ou exercices. Le droit de l'entité à percevoir les revenus 
contractuels est fonction de la conformité au contrat du travail exécuté.

I.- Un contrat à long terme est comptabilisé soit selon la méthode à l'achèvement, soit selon la 
méthode à l'avancement.

II.- La méthode à l'achèvement consiste à comptabiliser le chiffre d'affaires et le résultat au terme 
de l'opération. En cours d'opération, qu'il s'agisse de prestations de services ou de productions de 
biens, les travaux en cours sont constatés à la clôture de l'exercice à hauteur des charges qui ont 
été enregistrées.

III.- La méthode à l'avancement consiste à comptabiliser le chiffre d'affaires et le résultat au fur et 
à mesure de l'avancement des contrats.

IV.- Si l'entité retient la méthode à l'avancement et est en mesure d'estimer de façon fiable le 
résultat à terminaison, le résultat est constaté en appliquant au résultat à terminaison le 
pourcentage d'avancement.

Ce pourcentage est déterminé en utilisant la ou les méthodes qui mesurent de façon fiable, selon leur nature, les travaux ou services exécutés et acceptés. Peuvent être retenus :


(
le rapport entre les coûts des travaux et services exécutés à la date de clôture et le total


prévisionnel des coûts d'exécution du contrat ;


(
les mesures physiques ou études permettant d'évaluer le volume des travaux ou services exécutés.

Par travaux et services exécutés et acceptés, il y a lieu d'entendre ceux qui peuvent être considérés 
comme entrant, avec une certitude raisonnable, dans les conditions d'acceptation prévues par le 
contrat.

V. - Si l'entité retient la méthode à l'avancement mais n'est pas en mesure d'estimer de façon 
fiable le résultat à terminaison, aucun profit n'est dégagé.

VI. - La capacité à estimer de façon fiable le résultat à terminaison repose sur les trois critères 
suivants :


(
la possibilité d'identifier clairement le montant total des produits du contrat ;


(
la possibilité d'identifier clairement le montant total des coûts imputables au contrat ;


(
l'existence d'outils de gestion, de comptabilité analytique et de contrôle interne permettant

de valider le pourcentage d'avancement et de réviser, au fur et à mesure de l'avancement,


les estimations de charges, de produits et de résultat.

VII. - A la date de clôture, lorsque l'entité se situe dans les cas relevant du paragraphe IV, les 
produits contractuels sont comptabilisés en chiffre d'affaires puis régularisés, le cas échéant, à la 
hausse comme à la baisse, pour dégager le résultat à l'avancement. Lorsque l'entité se situe dans 
les cas relevant du paragraphe V, le montant inscrit en chiffre d'affaires est limité à celui des 
charges ayant concouru à l'exécution du contrat.

VIII. - Que l'entité applique la méthode à l'achèvement ou la méthode à l'avancement, la perte 
globale probable est provisionnée, sous déduction des pertes éventuellement déjà constatées. 

En présence de plusieurs hypothèses de calcul, la perte provisionnée est la plus probable d'entre 
elles ou à défaut la plus faible. Dans ce cas, l'article 531-2 prévoit une description appropriée dans l'annexe du risque additionnel mesuré par rapport à l'hypothèse de perte la plus faible. 

La perte qui ne peut être estimée de façon raisonnable ne donne lieu à aucune provision mais à une information dans l'annexe prévue à l'article susvisé.

IX.- La méthode à l'avancement conduisant à une meilleure information, est considérée comme préférentielle.

La décision d'adopter la méthode à l'avancement porte sur tous les contrats en cours à cette  date. L'effet du changement de méthode est calculé de façon rétrospective sur la base du pourcentage d'avancement et du résultat à terminaison estimés à l'ouverture de l'exercice du changement de 
méthode.

Dans le cas où le résultat à terminaison n'est pas déterminable de façon fiable au début de 
l'exercice, l'effet du changement de méthode à l'ouverture se mesure en prenant en compte 
l'estimation du résultat à terminaison à la clôture de l'exercice du changement. L'article 531-2 
prévoit une description appropriée dans l'annexe de cette modalité de calcul.

ANNEXE 8 : Bilan de la société COPAGRI Au 31 décembre 2002 (en euros)
	ACTIF
	Brut
	Amortissements

et Provisions
	Net N
	Net N-1
	
	PASSIF (avant répartition)
	Net N
	Net N-1

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A

C

T

1

F

I

M

M

O

B

I

L

I

S

E
	Capital souscrit non appelé
TOTAL O  
	
	
	
	
	
	C     P

A    R

 P    O

I     P

T    R

A    R

U    E

X    S
	Capital
dont versé
2 000 000
	2 000 000
	

	
	Immobilisations incorporelles
	
	
	
	
	
	
	Primes d'émission, de fusion, d'apport
	230 000
	

	
	Frais d'établissement
	54 000
	43 200
	10 800
	
	
	
	Ecarts de réévaluation
	
	

	
	Frais de recherche et développement
	40 000
	10 000
	30 000
	
	
	
	Ecart d'équivalence
	
	

	
	Concessions, brevets, licences, marques, procédés, logiciels, droits
	148 000
	56 400
	90 500
	
	
	
	Réserves
	
	

	
	Fonds commercial (1)
	
	
	
	
	
	
	Réserve légale
	165 000
	

	
	Autres immobilisations incorporelles
	
	
	
	
	
	
	Réserves statutaires ou contractuelles
	98 300
	

	
	Immobilisations incorporelles en cours
	
	
	
	
	
	
	Réserves réglementées
	47 500
	

	
	Avances et acomptes
	
	
	
	
	
	
	Autres
	218 500
	

	
	Immobilisations corporelles
	
	
	
	
	
	
	Report à nouveau
	12 500
	

	
	Terrains
	658 000
	
	658 000
	
	
	
	Résultat de l'exercice (bénéfice ou perte)
	440 200
	

	
	Constructions
	2 257 000
	616 900
	1 640 100
	
	
	
	Subventions d'investissement
	156 000
	

	
	Installations techniques, matériel et outillage industriels
	
	
	
	
	
	
	Provisions réglementées
	182 190
	

	
	Autres immobilisations corporelles
	1 983 600
	816 900
	1 167 200
	
	
	
	TOTAL I
	3 546 190
	

	
	Immobilisations corporelles en cours
	910 400
	403 100
	507 300
	
	
	Autres

fonds

propres
	
	
	

	
	Avances et acomptes
	
	
	
	
	
	
	Produit des émissions de titres participatifs
	
	

	
	Immobilisations financières (2)
	
	
	
	
	
	
	Avances conditionnées
	
	

	
	Participations évaluées par équivalence
	
	
	
	
	
	
	TOTAL I bis
	
	

	
	Autres participations
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Créances rattachées à des participations
	
	
	
	
	
	Provisions

pour

risques et

charges
	Provisions pour risques
	47 200
	

	
	Titres immobilisés de l'activité de portefeuille
	
	
	
	
	
	
	Provisions pour charges
	11 600
	

	
	Autres titres immobilisés
	
	
	
	
	
	
	TOTAL II
	58 800
	

	
	Prêts
	234 480
	
	234 480
	
	
	
	
	
	

	
	Autres immobilisations financières
	84 850
	
	84 850
	
	
	D

E

T

T

E

S

(1)
	Dettes financières
	
	

	
	TOTAL I
	6 369 230
	1 946 000
	4 423 230
	
	
	
	Emprunts obligataires convertibles
	
	

	A

C

T

1

F

C

1

R

C

U

L

A

N

T
	Stocks et en-cours
	
	
	
	
	
	
	Autres emprunts obligataires
	738 000
	

	
	Matières premières et autres approvisionnements
	519 000
	12 450
	
	
	
	
	Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2)
	1 643 600
	

	
	En-cours de production (biens et services)
	40 000
	
	40 000
	
	
	
	Emprunts et dettes financières divers (3)
	170 400
	

	
	Produits intermédiaires et finis
	
	
	
	
	
	
	Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
	6 430
	

	
	Marchandises
	316 400
	
	316 400
	
	
	
	Dettes d'exploitation
	
	

	
	Avances et acomptes versés sur commandes
	
	
	
	
	
	
	Dettes fournisseurs et Comptes rattachés
	126 700
	

	
	Créances d'exploitation (3)
	
	
	
	
	
	
	Dettes fiscales et sociales
	50 000
	

	
	Créances Clients et Comptes rattachés
	997 200
	11 420
	985 780
	
	
	
	Autres dettes d'exploitation
	
	

	
	Autres créances d'exploitation
	
	
	
	
	
	
	Dettes diverses
	
	

	
	Créances diverses (3)
	8 730
	
	8 730
	
	
	
	Dettes sur immobilisations et Comptes rattachés
	62 100
	

	
	Capital souscrit - appelé, non versé
	
	
	
	
	
	
	Dettes fiscales (impôts sur les bénéfices)
	22 200
	

	
	Valeurs mobilières de placement
	26 740
	
	26 740
	
	
	
	Autres dettes diverses
	
	

	
	Actions propres
	
	
	
	
	
	
	Instruments de trésorerie
	
	

	
	Autres titres
	
	
	
	
	
	
	Produits constatés d'avance
	16 620
	

	
	Instruments de trésorerie
	
	
	
	
	
	
	TOTAL III
	2 836 050
	

	
	Disponibilités
	52 164
	
	52 164
	
	
	
	
	
	

	
	Charges constatées d'avance (3)
	1 530
	
	1 530
	
	
	
	Ecarts de conversion Passif
	12 300
	

	
	TOTAL Il
	1 961 764
	23 870
	1 937 894
	
	
	
	TOTAL GENERAL
	6 453 340
	

	
	Charges à répartir sur plusieurs exercices
	58 116
	
	58 116
	
	
	(1) 
Dont à plus d'un an
	
	

	
	Primes de remboursement des emprunts
	27 600
	
	27 600
	
	
	
Dont à moins d'un an
	
	

	
	Ecarts de conversion Actif
	6 500
	
	6 500
	
	
	(A l'exception, pour l'application de (1), des avances
	
	

	
	TOTAL GENERAL
	8 423 210
	1 969 870
	6 453 340
	
	
	et acomptes reçus sur commandes en cours)
	
	

	(1) Dont droit au bail
	
	
	
	(2) Dont concours bancaires courants et soldes créditeurs de banques
	
	

	(2) Dont à moins d'un an
	
	
	
	
	
	

	(3) Dont à plus d'un an
	
	
	
	(3) Dont emprunts participatifs
	
	


ANNEXE 9

Informations complémentaires sur certains postes du bilan
de la société COPAGRI
PASSIF

Le capital est composé de 40 000 actions de valeur nominale 50 €.

Les provisions réglementées sont composées de :

	- amortissements dérogatoires :
	22 500

	- provisions pour investissements :
	143 400

	- provisions pour hausse des prix :
	16 290

	
	182 190


Les conditions permettant de rendre la reprise de la provision pour investissement non imposable sont réunies.

Les provisions pour risques et charges sont justifiées ; elles comprennent, entre autres, une provision pour pertes de change de 6 500 €.

ACTIF

Les titres immobilisés représentent 1 500 actions de la société OCEAGRI acquis en N-1.

Les charges constatées d'avance ont le caractère de quasi-créances. 

Les charges à répartir sur plusieurs exercices sont composées de :

	- frais d'acquisition des immobilisations :
	31 638

	- frais d'émission d'emprunt :
	17 550

	- charges à étaler :
	8 928

	
	58 116


Les primes de remboursement des obligations sont amorties de façon à obtenir une déductibilité fiscale totale des amortissements.

ÉVALUATION DES POSTES DU BILAN
· L'évaluation des éléments incorporels du bilan ayant une valeur réelle est incluse dans le 

goodwill, ce goodwill représentant la valeur du fonds de commerce proprement dit, mais 

également les frais de recherche-développement, les concessions. brevets, licences, 

marques… (c'est-à-dire le fonds commercial pris "au sens targe", ainsi que d'autres éléments

immatériels tels que le savoir-faire technique du personnel. une gestion de production très

performante, les relations privilégiées avec les fournisseurs).

· Evaluation des autres immobilisations :

	
	Valeur vénale
	Valeur nette

comptable

	Terrains
	720 000
	658 000

	Constructions
	1 640 100
	1 640 100

	Installations techniques
	1 238 000
	1 167 200

	Autres immobilisations

corporelles
	498 000
	507 300

	Autres titres immobilisés
	318 000 (*)
	234480

	Prêts
	84 850
	84 850



( *) Soit 1 500 titres évalués à la valeur d'échange de 212 €
(
Parmi ces immobilisations, sont considérées comme immobilisations non nécessaires à

l'exploitation

- un terrain de valeur vénale 300 000 € (valeur d'origine : 240 000 €) ;


- les autres titres immobilisés ;


- les prêts.

· Tous les autres éléments du bilan ont une valeur vénale égale à leur valeur au bilan.

· Outre les équipements inscrits au bilan, la société utilise deux matériels en crédit-bail.


Les contrats relatifs à ces matériels ont tous deux été conclus le let janvier N-2 pour une

durée de 5 ans. Valeur d'origine des matériels : 500 000 €.

Leur valeur d'utilité est représentée par leur valeur nette comptable compte tenu d'un 
amortissement linéaire sur 5 ans.

Les redevances annuelles, payables d'avance le l' janvier de chaque année, s'élèvent à 50 000 €. 

Le prix de levée de l'option au let janvier N+3 est fixé à 30 000 €.

La valeur actuelle des redevances restant à payer sera calculée au taux de 8 % et arrondie au millier le plus proche.

La plus ou moins value éventuelle sur ces matériels en crédit-bail sera prise en compte dans la détermination de la valeur d'échange de l'action COPAGRI. Elle sera considérée comme plus ou moins value sur élément amortissable.

ANNEXE 10


Informations sur l'évaluation du goodwill
Le goodwill est estimé à partir d'une rémunération des capitaux permanents nécessaires à l'exploitation de 6 % l'an. La rente ainsi dégagée est actualisée sur 5 ans au taux de 10 % l'an (taux minimum requis par les actionnaires du secteur d'activité de la société absorbée). Le goodwill sera arrondi au millier d'euros le plus proche.

Le besoin en fonds de roulement normatif s'élève à 427 000 €.

Le bénéfice économique lié aux capitaux permanents nécessaires à l'exploitation s'élève à 
447 092 €.

ANNEXE 11


Extrait du passif du bilan de la société OCEAPAK au 31/12/2002

	Capital (60 000 actions de 50 €)
	3 000 000

	Primes d'émission
	30 000

	Réserve légale
	130 000

	Autres réserves
	195 200

	Report à nouveau
	- 1 700 000

	Résultat de l'exercice
	- 280 000

	Subventions d'investissement
	90 000

	Total des capitaux propres
	1 465 200


Information complémentaire :

La valeur mathématique intrinsèque de l'action avant opérations sur le capital est de 23,68 €.

DESCF
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